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Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 46 de la resolution 2463 (2019) du Conseil 
de securite, le present rapport retrace les principaux faits nouveaux survenus en 
Republique democratique du Congo du 28 septembre au 25 novembre 2019. II expose 
les progres accomplis dans l’execution du mandat de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) depuis mon rapport du 27 septembre 2019 (S/2019/776), donne un 
apersu de 1’evolution de la situation politique, decrit les progres realises dans 
l’ajustement des priorites, du dispositif et de la presence de la Mission ainsi que la 
poursuite de son action globale de protection des civils, et comporte des observations 
sur la fin de son mandat actuel et des recommandations concernant les ajustements 
futurs. 


Evolution de la situation politique 


2. Apres l’investiture du nouveau gouvernement, la vie politique s’est articulee 
autour des processus parlementaires et de l’examen du budget national. Alors que la 
coalition au pouvoir est restee stable, tant au sein du pouvoir executif que de 
l’appareil legislatif, les politiques partisanes ont refait surface dans les declarations 
publiques. Au niveau international, des echanges se poursuivent en ce qui concerne 
un projet de coalition regionale destine a venir a bout des groupes armes dans les 
provinces orientales de la Republique democratique du Congo et la possibility d’un 
reengagement des institutions financieres internationales dans le pays. 


3. Le 25 octobre, le Gouvernement a realise une avancee avec 1’adoption, par le 
Conseil des ministres, du projet de loi de finances pour l’exercice 2020. Sous reserve 
de l’approbation de l’Assemblee nationale, le budget propose a ete porte de 7 a 
10 milliards de dollars. Le budget couvre plusieurs mesures socio-economiques qui 
sont au cceur du programme national du President Tshisekedi, notamment la gratuite 
de l’enseignement primaire dans tout le pays. Dans ce contexte, le President a lance 
un programme accelere visant a extraire 20 millions de citoyens de la pauvrete en 
l’espace de cinq ans, qui est axe sur la resolution des problemes socio-economiques 
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des zones rurales, et a appele les partenaires nationaux et internationaux a soutenir 
largement cette initiative. 

4. Au Parlement, des progres significatifs ont ete accomplis dans la repartition des 
postes officiels restant a pourvoir, dans les chambres haute et basse, entre la coalition 
majoritaire du Cap pour le changement (CACH) et du Front commun pour le Congo 
(FCC), et la plate-forme de l’opposition Lamuka. Les negociations entre les factions 
politiques se sont deroulees dans un climat constructif. Le 30 octobre, l’Assemblee 
nationale a constitue ses huit commissions permanentes, soit quatre presidees par le 
FCC, une par CACH et trois par Lamuka. Au Senat, le 28 octobre, la pleniere a pris 
note de la composition de ses commissions permanentes ; neuf seront presidees par 
le FCC, deux par CACH et deux par l’opposition. 

5. Les autorites et assemblies provinciales sont pleinement operationnelles et ont 
commence a s’attaquer a certains des problemes les plus urgents auxquels leurs 
electeurs doivent faire face. Le 9 octobre, le President Tshisekedi a preside une 
reunion du Conseil national de securite elargi aux gouverneurs des cinq provinces de 
l’est (Ituri, Maniema, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Tanganyika), lors de laquelle il a ete 
decide de la mise au point et de la presentation d’un plan de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration assorti d’un budget. Le 29 octobre, le 
Gouvernement a pris deux nouveaux decrets portant creation de la Commission 
interprovinciale d’appui a la sensibilisation au desarmement, a la demobilisation et a 
la reinsertion communautaire pour le Nord-Kivu et le Sud-Kivu. La MONUSCO 
fournit un appui technique a la Commission et a participe a une reunion de 
planification operationnelle a Goma. 

6. Les initiatives de lutte contre la corruption restent une priorite. A la demande 
du President Tshisekedi, les ministres du Gouvernement ont ete appeles a declarer 
leurs biens a la Cour constitutionnelle avant le 6 octobre, au titre de l’article 99 de la 
Constitution, tandis que la controverse autour de la disparition de 15 millions de 
dollars de fonds publics demeurait a l’ordre du jour. L’affaire fait toujours l’objet de 
multiples enquetes de la part des autorites nationales. Le 21 octobre, le Comite laic 
de coordination a organise, dans de nombreuses villes du pays, des manifestations 
pacifiques contre la corruption et l’impunite, soutenues par l’opposition politique. 

7. Certains membres de la coalition au pouvoir ont commence a se positionner en 
vue des prochaines elections generates. Lors de la convention du Parti du peuple pour 
la reconstruction et la democratic (PPRD), le Secretaire permanent dudit parti, 
Emmanuel Ramazani Shadary, a declare que le PPRD avait 1’intention de remporter 
tous les scrutins futurs et a annonce le retour en politique de l’ancien president Joseph 
Kabila. Le coordonnateur du FCC, Nehemie Mwilanya, a par la suite declare que rien 
ne s’opposait, d’un point de vue constitutionnel, institutionnel ou politique, a la 
candidature de M. Kabila a un nouveau mandat presidentiel. Des membres de 
l’opposition et de la societe civile ont reagi avec scepticisme, avan9ant une 
interpretation divergente de la Constitution. Dans l’intervalle, un haut responsable de 
l’Union pour la democratic et le progres social (UDPS) a indique que son parti 
travaillait a la reelection de M. Tshisekedi, sans faire reference a la coalition 
gouvernementale actuelle. 

8. L’opposition a largement pu participer, sans entraves, au processus politique du 
pays. Le 11 octobre, Jean-Pierre Bemba a organise un rassemblement politique a 
Kisangani, sans ingerence des services de securite, tandis que Moi'se Katumbi a 
effectue depuis Goma, des le 26 octobre, une vaste tournee dans la region orientale 
du pays, apres que plusieurs autorisations de voyage lui ont ete refusees. Le 
10 novembre, Floribert Anzuluni, coordinateur du mouvement de jeunes citoyens 
Filimbi, est retourne a Kinshasa apres plus de quatre ans d’exil. Pour autant, des 
informations continuent de faire etat de violations de la liberte de la presse ainsi que 
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degressions et de menaces visant des defenseurs des droits de l’homme et d’autres 
acteurs de la societe civile. Parallelement, en ce qui concerne la participation des 
femmes a la vie politique, le Gouvernement a continue de se montrer resolu a atteindre 
le quota de 30 % de femmes prevu dans la Constitution dans les institutions publiques 
et de gouvernance. 

9. Au niveau regional, a la suite de l’appel lance par le President Tshisekedi, au 
sommet de la Communaute de developpement de l’Afrique australe, en faveur de la 
formation d’une coalition regionale censee venir a bout des groupes armes dans la 
region orientale de la Republique democratique du Congo, les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et de hauts representants militaires du 
Burundi, de l’Ouganda, de la Republique-Unie de Tanzanie et du Rwanda ont 
organise, a Goma, plusieurs reunions sur l’instauration d’un quartier general integre 
charge de surveiller les operations militaires communes. La MONUSCO et le 
Commandement des forces des Etats-Unis en Afrique y ont participe en qualite 
d’observateurs. La possibilite que des forces militaires etrangeres operent en 
Republique democratique du Congo a suscite chez certains une reaction negative, en 
particulier parmi des membres de haut rang du FCC. Selon les FARDC, la coalition 
regionale cherchait a echanger des informations et des renseignements plutot qu’a 
deployer des troupes etrangeres en Republique democratique du Congo. La 
MONUSCO a declare publiquement que son mandat de protection des civils et 
d’appui aux FARDC ne prevoyait pas un appui aux operations militaires de forces 
etrangeres presentes dans le pays. 

10. Dans l’intervalle, les chefs des services de renseignement et de securite du 
Burundi, de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, de la Republique- 
Unie de Tanzanie et du Rwandase sont reunis a Dar es-Salaam, du 4 au 6 novembre, 
pour donner suite a leur premiere reunion, tenue le 7 juin. Ils ont preconise une 
strategic globale comprenant des approches - militaires ou non - pour eliminer les 
forces nuisibles et les empecher de se remobiliser. L’importance d’assurer la 
participation des femmes, des jeunes, des chefs religieux et des dirigeants 
communautaires a egalement ete soulignee, de meme que la necessite de mettre en 
place des initiatives communautaires et des projets d’emploi pour les ex-combattants 
et les jeunes risquant d’etre recrutes par des groupes armes. 

11. Sur le plan international, le President Tshisekedi a continue de plaider pour des 
investissements dans le programme national du Gouvernement, notamment dans les 
domaines de l’education, de la sante et de 1’infrastructure. En reponse, la Banque 
mondiale et le Fonds monetaire international evaluent actuellement la possibilite d’un 
reengagement en Republique democratique du Congo. Le 30 octobre, le representant 
de la Banque mondiale dans le pays a annonce qu’il etait envisage de mettre sur pied 
un dispositif d’appui de 5 milliards de dollars sur cinq ans, sous reserve de 
l’instauration de reformes visant a ameliorer les recettes publiques, la 
responsabilisation et la gouvernance. Le President Tshisekedi a egalement re?u 
1’assurance du soutien de la Banque africaine de developpement. 

12. Ma Representante speciale a poursuivi ses bons offices aupres des principales 
parties prenantes nationales et locales. Elle a rencontre le President Tshisekedi, le 
Ministre de l’interieur, de la securite et des affaires coutumieres, le Ministre de la 
decentralisation, le Ministre de la defense nationale et des anciens combattants et le 
Chef de cabinet du President pour echanger des vues sur les problemes de securite 
qui se posent actuellement et sur les moyens pour la Mission d’aider les autorites a y 
remedier. Donnant suite aux graves preoccupations en matiere de droits de 1 ’homme 
et de protection suscitees dans le Sud-Kivu, ma Representante speciale a rencontre 
les principaux acteurs politiques et de la societe civile de la province, notamment 
l’ancien Vice-President de la Commission electorate nationale independante, Norbert 
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Basengezi Katintima, afin d’examiner les moyens de regler les conflits locaux. Pour 
appuyer la conclusion des negociations de paix entre le Gouvernement et la Force de 
resistance patriotique de l’lturi (FRPI), ma Representante speciale a participe a une 
reunion sur les negociations de paix du comite directeur charge du Plan de 
stabilisation et de reconstruction de l’est de la Republique democratique du Congo, 
tenue a Kinshasa le 24 octobre et presidee par le Premier Ministre, Sylvestre Ilunga 
Ilukamba. Le personnel de la Mission a egalement offert ses bons offices et ses 
services de mediation sur le terrain, comme on l’indique plus loin dans le present 
rapport. 


Conditions de securite 

Province du Nord-Kivu 

13. Les Forces democratiques alliees (ADF), qui demeurent une grave menace pour 
la paix et la securite dans le territoire de Beni, sont responsables de la mort de dizaines 
de civils au cours de la periode consideree. Le 30 octobre, a la suite de l’annonce 
d’operations unilaterales dirigees contre tous les groupes armees du pays, les FARDC 
ont lance une offensive militaire contre les ADF dans la zone situee au nord de Beni 
apres avoir concentre plus de 20 000 soldats dans la region, le long de grands axes 
routiers, au cours des semaines precedentes. Alors que de violents combats ont ete 
observes et que les FARDC ont indique avoir pris plusieurs positions strategiques, les 
ADF ont mis en oeuvre une tactique d’attaques deliberees contre les civils afin de 
contrer 1’offensive, un pic brutal ayant ete observe lors de la seconde partie de 
novembre. Selon des informations preliminaires, plus 80 civils - dont plus la moitie 
etaient des femmes et des enfants - ont perdu la vie dans les raids des ADF depuis le 
31 octobre. 

14. Precedemment, en octobre, 22 civils ont trouve la mort et au moins 17 personnes 
ont ete victimes d’enlevement lors de 10 attaques perpetrees en octobre. Quatre 
agressions ont ete enregistrees, au cours du meme mois, contre les forces de securite 
congolaises, lors desquelles 7 soldats des FARDC auraient trouve la mort. Des 
elements des ADF ont egalement attaque, les 25 et 29 octobre, le personnel militaire 
de la MONUSCO present a la base de Semuliki. Le 27 octobre, lors d’une patrouille 
effectuee sur la route reliant Mavivi a Oicha, des soldats de la paix des Nations Unies 
ont ete pris en embuscade et ont riposte. 

15. Dans le territoire de Masisi et ses environs, la Nduma defense du Congo-Renove 
(NDC-R) a continue d’etendre sa zone de controle, creant ainsi un climat d’impunite 
pour les violations des droits de 1’homme et les abus commis, notamment les 
violences sexuelles. Des affrontements frequents entre la NDC-R et l’Alliance des 
patriotes pour un Congo libre et souverain (APCLS), les Forces democratiques de 
liberation du Rwanda (FDLR) et les groupes armes Nyatura ont multiplie d’autant les 
episodes d’insecurite, qui se sont soldes par la mort d’au moins 46 civils, le viol de 
18 femmes et le deplacement de civils. Les FARDC ont lance des operations militaires 
contre des groupes armes a Masisi, le 6 octobre. Si l’APCLS, les FDLR et les Nyatura 
semblaient en etre les cibles initiales, des affrontements ulterieurs auraient egalement 
vise la NDC-R, au cours du meme mois. Dans le territoire de Rutshuru, les FDLR 
continuent de commettre des violations et des exactions contre les civils, ce qui 
demeure extremement inquietant. Le 10 novembre, les FARDC ont annonce que 
Musabimana Juvenal, le chef du groupe dissident des FDLR denomme 
Rassemblement pour l’unite et la democratie-Urunana, avait ete tue lors d’une 
operation. Une augmentation du nombre d’atteintes a la securite des acteurs 
humanitaires a ete signalee dans le Nord-Kivu, notamment dans les territoires de 
Masisi et de Rutshuru. 
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16. Apres des pourparlers preliminaries avec les FARDC, plus de 800 Mai'-Mai 
membres de l’Union patriotique pour la liberation du Congo se sont reunis a 
Kalungata, a 20 kilometres au sud de Beni, pour etre integres aux FARDC. La 
Commission interprovinciale d’appui a la sensibilisation au desarmement, a la 
demobilisation et a la reinsertion communautaire pour le Nord-Kivu et le Sud-Kivu a 
ensuite commence a travailler, avec les dirigeants des FARDC, a Elaboration de 
solutions inedites en vue d’unprocessus de reintegration communautaire. Etant donne 
le manque de clarte sur la voie a suivre ou le financement d’un plan convenu, le risque 
de violations des droits de l’homme et d’abus visant les civils a Kalungata persiste. 

Province du Sud-Kivu 

17. La violence a motivation ethnique dirigee contre les civils demeure 
extremement preoccupante dans les hauts et moyens plateaux des territoires de Fizi 
et d’Uvira, et en particulier dans la region de Minembwe. Depuis mars 2019, des 
groupes Ngumino, Twigwaneho et Mai'-Mai' ont tue au moins 44 civils et detruit 
89 villages. II est inquietant de constater que ces attaques visaient des civils en raison 
de leur appartenance communautaire presumee, les Banyamulenge etant 
particulierement touches, d’une part, et les Bafuliro, Babembe et Banyindu, de 
l’autre. La situation s’est fortement deterioree depuis octobre, avec un risque 
croissant de propagation de la violence dans les provinces voisines. De nombreux 
civils se trouvent deplaces, en particulier dans la region de Minembwe, ce qui suscite 
des preoccupations humanitaires croissantes dans la mesure ou l’acces a la zone est 
restreint du fait de l’insecurite et qu’il n’existe pas, dans un rayon proche, 
d’installations sanitaires adequates. Craignant de nouvelles attaques, des centaines de 
ces civils deplaces ont cherche refuge a proximite des bases de la MONUSCO. 
Comme indique plus loin dans le rapport, la Mission a entrepris toute une serie 
d’initiatives visant a proteger les civils dans la region. Face a cette situation, les 
autorites de la Republique democratique du Congo, appuyees par la MONUSCO, ont 
deploye des soldats supplementaires des FARDC et entame un travail de mediation 
politique. Toutefois, ces efforts n’ont pas reussi, jusqu’a present, a desamorcer 
sensiblement la situation, en partie a cause de la politisation du conflit et du sentiment 
que les autorites concernees sont loin d’etre impartiales. 

18. Dans le territoire de Shabunda, le redeploiement des FARDC vers d’autres zones 
a accru la liberte d’action des groupes armes Mai'-Mai' Rai'a Mutomboki, ce qui a 
entraine une deterioration des conditions de securite et une multiplication des 
exactions commises contre les civils. 

Province de l ’Ituri 

19. Dans le territoire de Djugu et les zones avoisinantes, le nombre d’attaques visant 
des civils a diminue, apres le meurtre, en septembre, de 37 civils - dont deux femmes 
et 15 enfants - par des assaillants armes. La reduction du nombre de tels episodes fait 
suite aux efforts de mediation entrepris par les autorites provinciales, avec l’appui de 
la MONUSCO. La violence ne s’est toutefois pas completement apaisee, les 
personnes deplacees a l’interieur du pays etant particulierement exposees aux 
attaques. Dans le territoire d’lrumu, ou la demobilisation du groupe arme FRPI se 
poursuit, la situation est restee calme et aucune violation des droits de 1 ’homme par 
le groupe n’a ete signalee. 

Provinces de Maniema et du Tanganyika 

20. Dans le territoire de Kabambare, le groupe arme dit des Mai'-Mai Malaika dirige 
par le cheikh Assam continue d’etre present a Salamabila et dans les environs. Le 
25 octobre, environ 150 combattants Mai'-Mai ont penetre dans la ville de Salamabila 
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et pille des biens appartenant a la population civile. Le site minier voisin, exploite par 
la societe canadienne Banro, reste ferme en raison de la presence des Mai-Mai. La 
MONUSCO a deploye des troupes pour prevenir les violences contre la population 
civile et appuie les autorites provinciales dans leurs efforts pour reprendre le controle 
de la situation. Dans la province du Tanganyika, les FARDC ont annonce, sur fond 
d’amelioration generate des conditions de securite, le lancement d’operations contre 
les Mai-Mai operant dans la zone de Bendera. Les milices a majorite Twa demeurent 
une source de preoccupation car elles sont responsables de pillages et d’enlevements 
de civils contre ranijon. 

Provinces du Kasai, du Kasai-Central, du Kwilu, du Mai-Ndombe et du Sankuru 

21. La situation dans la region des Kasai a continue de s’ameliorer, les anciens 
membres de la milice Kamuina Nsapu ayant largement regagne leurs communautes. 
Apres une recrudescence des tensions observee lors des elections au poste de 
gouverneur, la situation politique et les conditions de securite dans la province de 
Sankuru s’ameliorent egalement, en partie, grace aux efforts deployes par la 
MONUSCO pour promouvoir la reconciliation entre les communautes et le 
desarmement des jeunes de la region. Pour autant, le risque de conflit local persiste, 
alors que plusieurs milliers de personnes, notamment des membres des communautes 
deplacees Lulua et Luba, ont traverse la frontiere depuis 1’Angola pour regagner leurs 
lieux d’origine, principalement au Kasai-Central, ou les milices Pende et Chokwe 
n’ont pas encore ete desarmees. La MONUSCO suit la situation et soutient le dialogue 
intercommunautaire et les efforts de reconciliation des autorites provinciales. 


Situation humanitaire 

22. La situation humanitaire demeure une source de grave preoccupation, en 
particulier dans Test du pays, ou les conflits intercommunautaires, les hostilites et les 
epidemies ont exacerbe la crise dans ce domaine. On estime que 15,9 millions de 
personnes font face a une insecurite alimentaire grave et aigue, en particulier dans les 
provinces orientales. Ce sont les provinces de l’lturi, du Kasai, du Kasai-Central, du 
Kasai-Oriental, du Sud-Kivu et du Tanganyika qui sont le plus durement touchees, de 
12 % a 15 % de la population s’y trouvant en situation d’urgence extreme. Dans le 
meme temps, les acteurs humanitaires ont continue de rencontrer des obstacles a 
l’acheminement de l’aide, notamment un manque d’acces aux zones de conflit et une 
insuffisance de fonds. 

23. Les epidemies demeurent un des problemes humanitaires les plus pressants. On 
denombre, au total, environ 3 300 cas d’Ebola depuis le debut de l’epidemie et 
quelque 2 200 deces. Bien que l’on continue d’enregistrer de nouveaux cas d’Ebola, 
une nette tendance a la baisse a ete observee au cours de la periode consideree, de 
nombreuses zones qui etaient auparavant critiques restant desormais epargnees. De 
plus en plus souvent, de nouveaux cas apparaissent desormais dans les zones rurales 
et peu accessibles de la province de l’lturi, ou la mefiance de la communaute continue 
de faire probleme. Qui plus est, le pays fait face a la pire flambee de rougeole jamais 
enregistree dans son histoire, touchant les 26 provinces. En octobre, on denombrait 
209 211 cas supposes, dont 4 189 deces. Depuis le debut de 2019, plus de 22 931 cas 
supposes de cholera et 407 deces des suites supposees du cholera ont egalement ete 
signales. La situation est particulierement preoccupante dans le Sud-Kivu, le Haut- 
Lomami, le Nord-Kivu et le Tanganyika. 

24. Les conditions de securite dans lesquelles evoluent les equipes d’intervention 
d’urgence contre l’Ebola se sont considerablement ameliorees dans la plupart des 
regions, grace, en partie, au deployment par la MONUSCO d’unites supplementaires 
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de la force et de la police. Elies se sont toutefois dtttriortes dans les zones sanitaires 
de Mandima et de Mambasa, de la province de l’lturi. Lors d’une attaque perpttrte 
les 2 et 3 novembre dans le village de Lwemba, dans la zone sanitaire de Mandima, 
des combattants Mai-Mai presumes ont tut un journaliste travaillant pour un 
programme de sensibilisation sur l’Ebola. Avant les faits, des depliants relayant des 
menaces visant le personnel d’intervention contre l’Ebola avaient ete distribues et le 
personnel avait ete la cible de messages telephoniques hostiles. 


Approche globale de la protection des civils 

Strategies a l ’echelle de la Mission 

25. La MONUSCO a poursuivi l’execution de son mandat de protection des civils 
en adoptant une approche fondee sur une combinaison de deployments statiques et 
d’une protection par la projection, procedant, rien qu’au cours des deux derniers mois, 
a des deploiements temporaires d’unites de combat de 50 a 100 soldats et a 
l’organisation de plus de 7 500 patrouilles de longue distance, ce qui a permis de 
contenir la violence au Sud-Kivu et dans l’lturi ainsi que dans la zone de Salamabila, 
au Maniema. Conformement a l’initiative Action pour le maintien de la paix, qui 
preconise la recherche de solutions politiques durables aux situations de conflit, la 
projection de la force de la MONUSCO dans des zones inaccessibles a permis a 
l’ensemble de la MONUSCO de mettre en oeuvre dans ces zones des strategies 
globales visant, notamment, l’offre de bons offices et la facilitation de reglements 
politiques, sous la conduite des autorites nationales. Les composantes civiles de la 
MONUSCO ont contribue a ces efforts en renfimpant les reseaux d’alerte rapide et la 
collaboration entre les acteurs etatiques et les communautes, notamment en 
participant a des missions devaluation conjointes ou a des equipes de protection. 

26. La composante Police de la Mission continue de mettre en oeuvre la Strategic 
operationnelle de lutte contre l’insecurite, qui vise a venir en aide a la police 
nationale, l’accent etant mis sur le developpement d’une police de proximite dans le 
but de renforcer la confiance de la population locale dans la police nationale. La 
MONUSCO a egalement intensifie son appui aux efforts entrepris par l’lnspection 
generale de la police nationale pour la lutte contre la corruption et l’impunite. En 
particulier, la capacite de la police nationale de traiter les allegations de violence 
sexuelle a ete renforcee par la mise en place, dans 12 sites, d’un systeme de gestion 
et d’archivage des dossiers. Les six unites de police constitutes de la Mission 
continuent d’etre deployees strategiquement, en fonction des besoins operationnels. 
C’est ainsi que l’unite de police constitute stntgalaise est transftrte de Kinshasa a 
Bunia pour aider la police nationale a lutter contre la criminalitt observte dans les 
environs de la ville de Bunia et enrayer les activitts des groupes armts constattes 
dans les zones rurales de l’lturi. 

Interventions sur le terrain 

27. La MONUSCO prend des mesures actives pour renforcer 1’impact de ses efforts 
de protection des civils sur le terrain, en s’appuyant sur le recours strattgique et 
factuel a de dtploiements d’unitts de combat strattgiques, parvenant ainsi a projeter 
sa prtsence dans les principales zones critiques afin d’amplifier les capacitts de la 
Mission la ou celle-ci est le plus ntcessaire. Parmi les principaux rtsultats obtenus, 
dtcrits ci-aprts, on peut citer les efforts visant a dissuader les groupes armts 
d’attaquer les personnes dtplactes et a mieux examiner les probltmes de protection 
grace a la conduite de missions devaluation approfondie, qui ont permis au personnel 
d’avoir de nombreux tchanges avec la population dans les zones recultes touchtes 
par le conflit. Ainsi, la MONUSCO a ttt en mesure de mieux prtvoir les menaces 
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posees par des groupes armes et d’y reagir. En appuyant les mesures de reglement des 
conflits prises par les autorites provinciales, la MONUSCO a egalement contribue a 
creer un espace de dialogue non conflictuel avec les milices, destine a l’obtention de 
reglements negocies en vue de la demobilisation et de la reinsertion volontaires 
desdits groupes. 

28. Au Nord-Kivu, la MONUSCO a elabore des plans d’urgence pour la protection 
des civils dans le cadre des operations lancees par les FARDC contre les ADF, dans 
le but de reduire au minimum le risque de represailles visant des civils - tactique 
deliberee a laquelle les AFD ont eu recours par le passe pour faire face aux pressions 
militaires. La deterioration de la situation a incite la MONUSCO et les autorites 
nationales a redoubler d’efforts pour cooperer plus etroitement a la protection des 
civils. Conformement a son mandat de protection, la Mission a augmente le nombre 
de patrouilles diurnes et nocturnes detachees dans les zones exposees aux attaques 
des ADF. La MONUSCO fournit un appui logistique et medical aux FARDC pour les 
aider a maintenir les dernieres operations visant les ADF et pour affaiblir la capacite 
de nuisance des ADF contre les civils. En depit de ces efforts, la recrudescence des 
attaques des ADF a declenche une vague de protestations denon9ant la situation en 
matiere de securite, dirigees largement contre la MONUSCO. Depuis le 20 novembre, 
des manifestations de plus en plus violentes se sont deroulees a Beni, Butembo et 
Oicha, au cours desquelles les locaux de la MONUSCO ont ete pris d’assaut, si bien 
que le personnel a du en etre evacue. 

29. Sur le territoire de Masisi, la MONUSCO a mis en place, au cours de la periode 
consideree, une unite de combat a Pinga, ce qui a permis de projeter une force de 
protection en reponse a la forte presence du groupe arme NDC-R dans la region. Cette 
mesure a permis de deployer trois equipes militaro-civiles chargees de definir les defis 
en matiere de protection et de mettre au point des solutions globales a long terme avec 
les acteurs locaux. 

30. Face aux violences commises dans la region de Minembwe, dans le Sud-Kivu, 
la MONUSCO a maintenu une unite de combat a Mikenge, instaurant par ailleurs des 
unites a Kamombo et a Bijombo, qui ont aide a proteger les civils deplaces cibles par 
des milices hostiles. Rien qu’a Mikenge, l’unite protege des centaines de civils se 
trouvant dans son rayon d’action. Les 31 octobre et 5 novembre, des soldats de la 
MONUSCO ont precede, avec effet dissuasif, a des tirs de sommation a l’adresse de 
Mai-Mai qui s’etaient approches, animes d’intentions hostiles, du camp de deplaces 
de Mikenge. A Bijombo, un grand nombre de civils deplaces ont demande la 
protection de l’unite dans les jours qui ont suivi l’instauration de cette derniere. En 
etant presente dans la region, la MONUSCO a egalement fourni la logistique et 
l’infrastructure de securite permettant de faciliter les efforts de reglement des conflits 
aux niveaux local, provincial et national. En outre, la Mission a appuye de multiples 
visites des autorites provinciales et nationales dans la region. 

31. Sur le territoire de Djugu, dans la province de l’lturi, la MONUSCO maintient 
quatre unites de combat. Les sites de deplaces qui ont surgi autour de deux de ces 
unites abritent des milliers de personnes. La Mission continue d’appuyer le reglement 
politique du conflit, sous la direction du Gouverneur de la province, en facilitant le 
dialogue entre les FARDC et les dirigeants communautaires. La MONUSCO a 
egalement appuye la participation significative de mediatrices et d’organisations de 
femmes aux processus de sensibilisation et de dialogue intercommunautaire visant a 
reduire le nombre de cas de violences. Dans le territoire d’lrumu, la MONUSCO a 
installe une unite de combat en prevision d’eventuelles incursions des ADF liees au 
lancement, par les FARDC, d’operations visant le groupe dans le territoire voisin de 
Beni. Une autre base temporaire a ete installee a Mambasa pour appuyer l’Equipe 
d’intervention d’urgence contre l’Ebola, qui a ete la cible des violences de groupes 
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Mai-Mai' presumes. La MONUSCO a en outre facilite une visite conjointe des 
gouverneurs des provinces de l’lturi et du Nord-Kivu a Mambasa, ou ceux-ci ont 
rencontre des representants locaux afin d’y reduire la resistance aux efforts 
d’intervention. 

32. Dans la province du Tanganyika, la MONUSCO a travaille en etroite 
collaboration avec les autorites provinciales pour dialoguer avec les groupes 
Mai-Mai. Le 20 octobre, la Mission a facilite une reunion entre les Mai-Mai Apa Na 
Pale et les autorites locales pour discuter de la possibility d’une reddition du groupe. 
Bien qu’aucune entente definitive n’ait ete conclue, la reunion a ouvert la voie a 
d’autres discussions. Le 29 octobre, 11 combattants Mai-Mai Apa Na Pale se sont 
rendus. 

33. Dans la region des Kasai, l’amelioration des conditions de securite a permis a 
la MONUSCO de reorienter sa strategic de protection vers le renforcement a long 
terme de l’etat de droit. Dans l’intervalle, la Mission continue de mettre 1’accent sur 
le dialogue communautaire pour appuyer la reintegration des anciens membres des 
Kamuina Nsapu dans leur communaute et pour regler les conflits locaux qui 
s’enlisent. 


Extension de 1’autorite de l’Etat 

34. La demobilisation et la reintegration des combattants des groupes armes 
demeurent une priorite absolue pour la MONUSCO. Ma Representante speciale a 
continue de dialoguer avec le Gouvernement au plus haut niveau sur cette question 
cruciale pour rechercher des solutions efficaces et factuelles. En reponse a l’appel 
lance par le Gouvernement aux autorites provinciales pour qu’elles elaborent des 
options de reintegration communautaire des groupes armes desireux de deposer les 
armes, la MONUSCO a renforce son appui aux structures provinciales. La Mission 
fournit a diverses parties des conseils strategiques et techniques destines a faciliter 
des solutions durables sur la base des meilleures pratiques nationales et 
internationales, notamment aux structures interprovinciales du Sud-Kivu et du Nord- 
Kivu nouvellement creees et au Conseil national de securite elargi. 

35. Du 28 septembre au 11 novembre, la MONUSCO a aide les autorites a 
demobiliser 61 ex-combattants congolais et 18 enfants associes aux forces et groupes 
armes et a traite 14 dossiers d’ex-combattants etrangers et de personnes a charge. 
Dans ce dernier groupe, cinq personnes ont ete rapatriees au Rwanda. Ces mesures 
portent a 1 304 le nombre total de personnes demobilisees depuis le debut de 2019. 
De plus, pour appuyer les initiatives locales de demobilisation, la MONUSCO a 
renforce ses activites de lutte contre la violence de proximite. La participation des 
femmes aux projets de lutte contre la violence de proximite est passee a 52,6 % du 
nombre total des beneficiaires directs, grace aux efforts deployes par la Mission pour 
lever les obstacles a l’integration des interessees au secteur de la securite. 

36. Bien que le dialogue avec la plupart des milices en soit reste au stade 
preparatoire, le processus de paix engage avec la FRPI continue de progresser, grace 
aux bons offices de la MONUSCO et a son appui technique. Au total, 960 combattants 
et 600 personnes a charge ont ete inscrites dans le site de precantonnement, tandis 
qu’un accord de demobilisation est en cours de negociation. Le Gouvernement, par 
l’intermediaire du comite directeur charge du Plan de stabilisation et de 
reconstruction de l’est de la Republique democratique du Congo, a confirme son 
attachement constant aux discussions politiques avec les dirigeants de la FRPI. Le 
comite directeur a egalement adopte un calendrier qui prevoit la liberation des enfants 
avant la signature de l’accord de paix et la soumission au Parlement d’un projet de 
loi d’amnistie. La MONUSCO continue de plaider en faveur de la liberation 
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immediate des enfants et du respect des principes internationaux relatifs aux droits de 
l’homme, y compris la levee de l’amnistie pour genocide, crimes contre l’humanite, 
crimes de guerre et autres violations graves. 

37. Les menaces que represented pour les civils les explosifs et la proliferation des 
armes legeres ont ete attenuees grace au Service de la lutte antimines, qui a procede 
a la destruction de 15 engins non exploses, de 8 498 munitions d’armes legeres et de 
588 munitions en vrac. La Mission a egalement continue d’installer des coffres et de 
former les forces de securite nationales a la gestion des armes et des munitions. 


Situation des droits de l’homme, systeme judiciaire 
et administration penitentiaire 

38. La MONUSCO continue de mettre en oeuvre une approche strategique destinee 
a appuyer les efforts entrepris a l’echelle nationale pour reduire le nombre de 
violations des droits de l’homme commises dans le pays en procedant a une 
surveillance systematique et a un renforcement durable des institutions de l’etat de 
droit. Le soutien aux poursuites engagees par les autorites nationales a ete 
particulierement important dans la lutte contre l’impunite. Les efforts de la Mission 
ont contribue a la condamnation des delinquants aux niveaux national et international. 
La signature d’un plan d’action contre la violence sexuelle commise par la police 
nationale est un aboutissement majeur du soutien apporte aux reformes du secteur de 
la securite dirigees par le pays. 

39. Entre juillet et septembre, la MONUSCO a documents 1 441 violations des 
droits de l’homme et atteintes a ces droits dans l’ensemble du pays, chiffre identique 
a celui qui avait ete rapporte au cours des trois mois precedents. Une moitie des cas 
enregistres ont ete commis par des agents de l’Etat, le reste par des membres de 
milices et de groupes armes ; 26 % des violations enregistrees ont ete le fait de soldats 
des FARDC. La situation des droits de l’homme demeure particulierement 
preoccupante dans les provinces touchees par le conflit, ou les activites des groupes 
armes et les operations militaires menees contre eux ont continue d’avoir des 
incidences nefastes importantes pour les civils. Au moins 301 civils, dont 69 femmes, 
ont ete victimes d’executions extrajudiciaires ou sommaires ; 156 femmes et 46 filles, 
au total, ont ete victimes de violences sexuelles, entre juillet et septembre, dans ces 
provinces. Une inquietante recrudescence du nombre des violations, y compris des 
violences sexuelles commises par des groupes armes, a ete observee dans la region 
de Minembwe, au Sud-Kivu. 

40. Au moins 26 personnes sont mortes en detention entre juillet et septembre, 
victimes, principalement, d’un manque d’acces a des soins medicaux appropries, de 
malnutrition, voire de mauvais traitements. Au moins 64 personnes, a travers le pays, 
se sont evadees de centres de detention. Ces deux chiffres, en diminution par rapport 
au trimestre precedent, n’en illustrent pas moins la necessite persistante de reformer 
le systeme penitentiaire. La MONUSCO, en collaboration avec des organisations 
partenaires, continue de promouvoir de meilleures conditions de vie pour les femmes 
et les filles dans les prisons a haut risque en recensant les difficultes auxquelles se 
heurtent les detenues ainsi que les besoins et preoccupations des interessees et en 
preconisant des ameliorations, telles que l’organisation de seances d’instruction 
juridique, la distribution de trousses sanitaires et la formation du personnel carceral 
aux questions d’egalite des sexes. 

41. La MONUSCO a continue d’appuyer les efforts deployes par les autorites 
judiciaires civiles et militaires pour enqueter sur les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et d’autres violations graves des droits de l’homme et pour en 
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poursuivre les auteurs. Ainsi, le 7 novembre, Bosco Ntaganda a ete condamne a trente 
ans de prison par la Cour penale internationale. A I’echelle nationale, au moins 
57 soldats des FARDC, 4 membres de la police nationale et 26 membres de groupes 
armes ont ete condamnes, entre juillet et septembre, pour des violations des droits de 
rhomme et autres sevices. A Tissue d’un proces qui s’est tenu dans l’lturi, avec 
l’appui de la MONUSCO, 55 accuses, dont 1 soldat des FARDC et 1 membre de la 
police nationale, ont ete condamnes a la prison a vie pour crimes contre Thumanite 
commis dans le cadre des violences intercommunautaires perpetrees sur le territoire 
de Djugu entre decembre 2017 et mai 2018. La MONUSCO appuie egalement les 
enquetes menees a Techelle nationale sur les attaques menees contre les centres de 
traitement de l’Ebola dans les provinces du Nord-Kivu et de l’lturi. Dans l’ensemble, 
si les progres accomplis pour condamner les membres des forces de securite 
coupables de crimes sont encourageants, le nombre de violations perpetrees par ce 
type d’agents - y compris par des officiers promus ou maintenus a des postes de haut 
commandement - est une question preoccupante qu’il importe de regler. 

42. Avec l’appui de la MONUSCO, la police nationale, les principaux ministeres du 
Gouvernement et la Conseillere speciale du President en charge de la jeunesse et de 
la lutte contre la violence faite a la femme ont elabore un plan d’action triennal sur la 
lutte contre la violence sexuelle a Tintention de la police nationale. Le document a 
ete signe, le 5 novembre, par le Ministre de l’interieur. L’objectif ainsi vise est 
d’eliminer les violences sexuelles commises par des officiers de police et de permettre 
a la police nationale de mieux contribuer a la prevention et a la repression des 
violences sexuelles, y compris en luttant contre l’impunite et en ameliorant la 
protection des victimes et des temoins. 


Protection de l’enfance 

43. Les efforts deployes par la Mission pour collaborer avec les groupes armes en 
vue de la liberation des enfants ont continue de donner des resultats encourageants. 
Au cours de l’annee ecoulee, la MONUSCO a pris contact avec 16 commandants de 
groupes armes, ce qui a permis de liberer 973 enfants, dont 136 filles. Huit des 
groupes se sont par la suite formellement rendus, ce qui prouve que la communication 
avec ces derniers au sujet des droits de l’enfant peut se reveler un excellent point de 
depart pour une demobilisation ulterieure. Au cours des deux dernieres annees, on a 
observe une diminution marquee du nombre de violations des droits de l’enfant, 
passant de 3 383 en 2017 a 2 150 pour les 10 premiers mois de 2019. Le recrutement 
de nouveaux membres par les groupes armes a diminue de 60 % au cours de ces deux 
dernieres annees. 

44. Le mecanisme de surveillance et de communication de l’information sur les 
violations graves commises contre des enfants en situation de conflit arme a permis a 
la MONUSCO de verifier que 524 violations graves avaient ete commises contre des 
enfants entre septembre et debut novembre. Au moins 445 enfants (71 filles et 
374 gargons) se sont echappes ou ont ete separes des groupes armes. Au cours de la 
meme periode, 21 enfants (11 filles et 10 gargons) ont ete tues et autant d’enfants 
(13 filles et 8 gargons) mutiles. La MONUSCO a confirme T enlevement de 81 enfants 
(18 filles et 63 gargons). Six attaques lancees contre des ecoles et des centres de sante 
ont ete documentees, de meme que huit cas de viol commis sur des filles. 
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Prise en compte des questions de genre dans 1’execution 
du mandat 


45. La MONUSCO fait des progres pour ce qui est d’executer son mandat de 
protection des civils de maniere a mieux tenir compte des questions de genre. La prise 
en compte des questions de genre dans 1’analyse de donnees d’alerte rapide a 
contribue a orienter les decisions sur le deployment rapide de patrouilles 
suffisamment solides pour prevenir les violations qui touchent de maniere 
disproportionnee les femmes, telles que les enlevements et les violences sexuelles, en 
particulier a Oicha et Eringeti, dans la region de Beni. Ces efforts ont ete renforces 
par l’appui qu’apporte la Mission a la professionnalisation de la police nationale et 
aux FARDC, en particulier en ce qui concerne la participation accrue de personnel 
feminin et d’autres aspects lies aux questions de genre. 

46. La MONUSCO a egalement appuye une plus grande participation des femmes 
a la vie publique en aidant a renforcer les capacites des journalistes congolais et en 
augmentant considerablement le temps d’antenne des femmes panelistes dans les 
programmes diffuses par Radio Okapi - la station de radio de la Mission. La Mission 
a renforce sa collaboration avec les organisations de femmes en matiere de prevention 
et de reglement des conflits locaux. Au Nord-Kivu, par exemple, elle a aide a 
renforcer les capacites des femmes dirigeantes, dont plus de 50 jeunes, en matiere de 
communication non violente pour le reglement pacifique des conflits 
communautaires. 


Deploiement et evaluation de la performance 
de la Mission 

Progres accomplis dans Vajustement des priorites, du dispositif et de la presence 
de la Mission 

47. La MONUSCO a pris des mesures proactives pour adapter sa zone d’impact a 
revolution de la situation sur le terrain. Deux bataillons d’infanterie, de 750 hommes 
chacun, seront rapatries des provinces du Sud-Kivu et du Nord-Kivu d’ici au 
31 decembre 2019. Afin d’assurer une protection durable des civils et d’appuyer les 
forces gouvernementales dans les zones liberees par les deux bataillons, d’autres 
soldats sont strategiquement redeployes pour assurer la continuity de la presence de 
la MONUSCO la ou elle est necessaire. Le bataillon de deploiement rapide marocain 
sera transfere de Kananga au Nord-Kivu pour qu’il y remplace le bataillon 
d’infanterie indien en poste sur place, lui-meme destine a etre remplace par une partie 
du bataillon ghaneen stationne a Kinshasa. Une partie du bataillon de deploiement 
rapide indonesien sera redeployee du Tanganyika aux regions meridionales du Sud- 
Kivu pour y remplacer le bataillon Pakistani appele a quitter la zone. 

Evaluation du travail accompli par le personnel en tenue de la Mission 
pour ce qui est de proteger les civils 

48. Conformement aux engagements pris au titre de 1’initiative Action pour le 
maintien de la paix, des progres mesurables continuent d’etre accomplis pour ce qui 
est d’assurer le plus haut niveau de performance en matiere de maintien de la paix. A 
cette fin, 15 unites de la force de la MONUSCO ont fait l’objet d’une evaluation au 
cours de la periode consideree, selon les criteres suivants : capacite d’execution du 
mandat; aspects lies au commandement et au controle ; formation ; discipline ; 
viabilite des capacites logistiques et du soutien medical. Parmi ces unites, 10 ont ete 
jugees excellentes et 4 satisfaisantes ; une evaluation est toujours en cours. Afin 
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d’amtliorer les normes optrationnelles, la MONUSCO a tlabort un programme de 
formation et pris des mesures operationnelles et logistiques destintes a renforcer la 
capacite des contingents vises de s’acquitter de leur mandat. Elle a tgalement procede 
a des tests de ses capacites d’evacuation sanitaire, qui ont confirme que ses 
procedures d’evacuation sanitaire primaire et secondaire etaient adaptees a l’objectif 
vise. 

49. La composante Police de la Mission a egalement poursuivi la mise en oeuvre de 
son systeme devaluation du comportement professionnel des policiers hors unites 
constitutes et des unites de police constitutes. Les crittres devaluation ttaient les 
suivants : professionnalisme ; volontt de remtdier aux probltmes de protection ; 
capacitt de dtfinir les menaces a la stcuritt ; productivitt ; collecte, gestion et partage 
des informations. Les rtsultats montrent que les unitts de police constitutes de la 
Mission ont une excellente connaissance des prioritts strattgiques de la Mission, 
qu’elles sont pleinement dttermintes a s’acquitter des taches qui leur ont ttt confites 
et qu’elles posstdent un haut niveau d’expertise et d’aptitude optrationnelle. 
Paralltlement, et conformtment aux nouvelles normes applicables aux unitts de 
police constitutes, il convient d’amtliorer le renforcement des compttences 
linguistiques, les aspects lits aux questions de genre et les questions relatives au 
mattriel. Des mesures ont ttt prises a cette fin, notamment l’organisation de cours de 
franpais a l’intention du personnel de commandement des unitts. Des progrts ont 
tgalement ttt accomplis pour ce qui est d’augmenter le nombre de femmes dans la 
police, la nouvelle unitt de police constitute tgyptienne, qui devrait arriver en mars 
2020, devant compter 10 % de femmes officiers. 

Manquements graves, notamment faits d’exploitation et d’atteintes sexuelles 

50. Entre le l er septembre et le 31 octobre, quatre cas alltguts d’exploitation ou 
d’atteintes sexuelles ont ttt enregistrts, impliquant tous des membres du personnel 
militaire de la MONUSCO. Ces alltgations font actuellement l’objet d’une enquete 
ou ont ttt transmises aux pays fournisseurs de contingents concernts. Trente-six 
autres alltgations de faute ont ttt signaltes et font tgalement l’objet d’une enquete ; 
31 de ces cas portent sur des rtclamations administratives frauduleuses. 


Surete et securite du personnel des Nations Unies 

51. La surett et la stcuritt du personnel et des installations des Nations Unies 
demeurent une prioritt, conformtment aux engagements pris au titre de l’initiative 
Action pour le maintien de la paix. Au total, 68 atteintes a la surett et a la stcuritt ont 
ttt recenstes durant la ptriode considtrte, soit 5 tpisodes lits a des conflits armts, 
21 crimes, 36 situations a risque et 6 cas de troubles civils. La MONUSCO a aidt les 
autoritts nationales a enqueter sur des crimes commis contre des soldats de la paix et 
a en poursuivre les auteurs, notamment en ce qui concerne l’enltvement prts de 
Kalemie, en 2018, de 13 soldats de la paix btninois et l’affaire concernant l’ancien 
dirigeant de la LRPI, Germain Katanga, et consorts, dont certains sont accusts d’avoir 
assassint neuf Casques bleus bangladais dans l’lturi, en 2006. 


Observations 

52. La Rtpublique dtmocratique du Congo a indtniablement progresst sur la voie 
de la stabilitt et de la gouvernance dtmocratique, compte tenu des dtfis considtrables 
qu’elle a eu a relever au cours de ces vingt dernitres anntes. Le premier transfert 
pacifique du pouvoir dans l’histoire du pays et la formation, en septembre, d’un 
nouveau gouvernement ont fait naitre l’espoir que le pays puisse enfin s’engager 
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resolument sur la voie de la paix, de la stability et du developpement durables. La 
situation en matiere de securite dans la majorite de ses 26 provinces est stable, ce qui 
permettra a la MONUSCO d’entreprendre le transfert progressif, durable et 
responsable de ses taches au Gouvernement, avec l’appui de l’equipe de pays des 
Nations Unies et d’autres partenaires, le cas echeant. 

53. Je tiens a exprimer ma gratitude a Youssef Mahmoud pour avoir dirige le travail 
relatif a l’examen strategique independant de la MONUSCO, demande par le Conseil 
de securite. Dans son rapport, l’equipe chargee de l’examen a fait etat des effets 
positifs que deux decennies de maintien de la paix ont eus sur le pays et des 
perspectives ainsi offertes qui, si elles etaient mises a profit, pourraient ouvrir la voie 
a une paix et a un developpement durables. L’equipe a precede a un reexamen des 
hypotheses clefs qui sous-tendent le mandat militaire de la Mission ainsi que celui de 
protection des civils qui lui a ete confie. En definitive, le seul moyen de parvenir a 
une paix durable est de consentir un effort soutenu en vue de construire des 
institutions democratiques et de gouvernance fortes. Alors que l’Organisation 
reconfigure sa presence pour repondre a 1’evolution des besoins sur le terrain, il 
convient de mesurer avec soin les moyens dont elle dispose pour appuyer la reforme 
et le renforcement des institutions essentielles et, si necessaire, de mettre en oeuvre 
des strategies pour faire en sorte que les capacites necessaires soient reunies. Etant 
donne la fragilite de la situation et les problemes d’insecurite qui persistent dans les 
provinces orientales, la transition vers le retrait de la MONUSCO devrait etre 
assujettie a une evaluation minutieuse des conditions presentes sur le terrain et des 
progres accomplis dans la realisation des principaux objectifs de reference, a 
determiner en consultation etroite avec le Gouvernement. 

54. J’estime essentiel que la MONUSCO concentre ses activites et ses ressources 
dans les zones ou de graves problemes d’insecurite persistent et ou il est possible de 
faire des progres tangibles pour consolider les acquis de la stabilisation et s’attaquer 
aux facteurs de conflit et de violence. La Mission devrait done s’attacher a offrir ses 
bons offices a l’appui de la transition politique en cours, a renforcer les fonctions 
essentielles de l’Etat, notamment en ce qui concerne les droits de l’homme, et a 
proteger les civils, notamment par le reglement des conflits locaux et le desarmement, 
la demobilisation et la reintegration durables des groupes armes. La Mission se tient 
prete a aider le Gouvernement a poursuivre la professionnalisation des forces de 
securite et de defense nationales, en etroite collaboration avec l’equipe de pays des 
Nations Unies et ses principaux partenaires bilateraux et multilateraux. Elle 
continuera de mettre son expertise a la disposition des autorites de la Republique 
democratique du Congo pour les aider a renforcer les systemes de justice militaire et 
civile, en vue de combattre l’impunite, de renforcer la confiance dans les forces de 
securite et dans le systeme judiciaire et d’asseoir l’etat de droit. 

55. L’absence de conflit arme a grande echelle dans la region des Kasai et le 
Tanganyika permet d’envisager un retrait de la force de la MONUSCO en faveur 
d’une intervention civile dans ces provinces. Cette mesure, faut-il souligner, 
permettrait a la Mission de concentrer sa presence militaire dans une zone de 
responsabilite operationnelle redefinie, limitee aux regions du pays qui continuent 
d’etre marquees par la violence des groupes armes et ou les forces de securite 
nationales ont encore besoin de l’appui de la Mission pour faire face aux menaces 
visant les civils et l’Etat. Cela etant, dans les provinces les moins touchees par le 
conflit, le retrait de la composante militaire de la Mission devra s’ancrer dans le 
maintien d’une forte presence civile, axee sur la creation et le renforcement de 
capacites durables et inclusives dans le domaine de l’etat de droit et des institutions 
de securite. Le renforcement de la presence de la police des Nations Unies pendant 
cette periode de transition sera au coeur des efforts deployes par la Mission pour aider 
a renforcer les capacites de la police nationale et a retablir l’autorite de l’Etat dans 
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ces regions, tout en maintenant son appui aux institutions judiciaires et 
correctionnelles. Dans le cadre de ces efforts, il faudra accorder une attention 
soutenue au desarmement et a la demobilisation des groupes armes ainsi qu’a leur 
reintegration durable dans la vie civile, sur la base d’approches souples et 
communautaires qui soient conformes aux normes internationales, tout en repondant 
au besoin de justice et de responsabilite. Ce faisant, on contribuera a eviter les 
consequences negatives decoulant d’une integration des groupes armes dans les 
forces de securite nationales, qui est la pratique heritee du passe. II sera essentiel de 
pouvoir compter sur l’appui strategique, technique et financier des principaux 
partenaires pour repondre rapidement et efficacement aux demandes de 
demobilisation, de desarmement et de reintegration emanant de nombreux groupes 
armes du pays. 

56. En depit des progres susmentionnes, je demeure profondement preoccupe par 
l’instabilite des conditions de securite dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu 
et de l’lturi. Des groupes armes, etrangers ou nationaux, continuent de representer un 
risque grave pour les civils se trouvant dans ces zones et de compromettre la stability 
dans la region. Si le territoire de Djugu, dans la province de 1 ’Ituri, a montre quelques 
signes encourageants, la violence intercommunautaire, souvent amplifiee par des 
fauteurs de troubles exterieurs, se poursuit au Nord-Kivu et, plus encore, au Sud- 
Kivu, ou l’on observe, depuis octobre, un pic inquietant du nombre d’exactions et de 
violations des droits de l’homme commises. C’est au Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo qu’il incombe au premier chef de parer a ces menaces a la 
securite. L’aider a le faire de maniere globale, par des moyens militaires autant que 
civils, demeure une priorite pour la MONUSCO, et je suis convaincu que la Mission 
peut jouer un role essentiel a cet egard. Les derniers faits survenus sur le territoire de 
Beni mettent en lumiere le role central que continue de jouer le mandat de protection 
des civils de la Mission, qu’il convient d’executer d’une maniere resolue et proactive, 
en collaboration etroite avec les autorites nationales. Je compte sur l’appui 
indefectible du Conseil de securite et des pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police de la MONUSCO aux efforts inlassables deployes par le 
Secretariat pour ameliorer l’efficacite et l’impact des composantes militaire et de 
police de la Mission dans l’exercice de leurs responsabilites fondamentales, dans le 
cadre d’une approche globale de la protection des civils. 

57. Je suis encourage par les efforts constants que deploie le Gouvernement pour 
promouvoir la cooperation regionale afin de relever les defis auxquels doit faire face 
la region orientale de la Republique democratique du Congo. Je suis fermement 
convaincu qu’une approche regionale, s’appuyant, notamment, sur la promotion du 
Mecanisme national de suivi prevu par 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo et la region, demeure 
essentielle si l’on veut renforcer la cooperation entre les pays de la region des Grands 
Lacs et trouver des solutions durables a la menace persistante que represented les 
groupes armes, tout en favorisant l’integration economique. 

58. Les besoins humanitaires devraient demeurer extremement importants en 2020. 
Laute d’ameliorations majeures de la situation qui regne dans les provinces orientales, 
le phenomene des deplacements forces se poursuivra, au detriment de la population. 
Le sous-developpement structurel et les crises - conflits armes locaux, epidemies et 
insecurite alimentaire - continueront egalement a compromettre le bien-etre des 
populations. En 2020, l’equipe de pays pour l’action humanitaire s’efforcera de venir 
en aide a 8,1 millions de personnes parmi les plus vulnerables de la Republique 
democratique du Congo, malgre des obstacles importants entravant l’acces, la securite 
et le financement. Dans ses interventions, elle privilegiera la prise en compte des 
mouvements de population, de l’insecurite alimentaire, de la malnutrition, des 
epidemies et des besoins de protection au sens plus large. 
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59. Le virus Ebola demeure une source de preoccupation, tant pour la Republique 
democratique du Congo que pour les pays voisins. Je me felicite de la baisse signalee 
du nombre de nouveaux cas d’Ebola, resultat qui a ete obtenu grace aux efforts 
inlassables du Gouvernement et a l’appui de l’Organisation mondiale de la Santt, du 
Coordonnateur des Nations Unies pour l’action d’urgence contre l’Ebola et d’autres 
partenaires. Dans le meme temps, je condamne la violence qui persiste, dans certaines 
zones, a cibler celles et ceux qui participent a Peffort d’intervention. Compte tenu de 
l’insecurite ambiante, il est essentiel que la MONUSCO disposer en tout temps des 
moyens necessaires a la creation de conditions de securite pour les intervenants 
locaux. Nous devons rester vigilants jusqu’a ce que la maladie soit completement 
eradiquee, tout en apportant le soutien necessaire aux survivants, dont certains 
risquent d’etre stigmatises et de souffrir, des anntes durant, de complications. 

60. Au vu de Involution de la situation decrite dans le present rapport, je suis 
fermement convaincu que la MONUSCO a encore un role important a jouer en 
Republique democratique du Congo. Je me rejouis a la perspective de travailler en 
etroite collaboration avec le Gouvernement pour etablir clairement comment la 
Mission et l’equipe de pays des Nations Unies peuvent appuyer au mieux la vision 
gouvernementale de l’avenir du pays. Je recommande done au Conseil de securite de 
renouveler le mandat de la Mission pour une annte supplemental, compte tenu de 
mes observations et recommandations sur le dispositif et les priorites de la Mission 
pour cette nouvelle phase de son cycle de vie. L’amelioration de la securite dans des 
regions du pays precedemment touchees par le conflit permettra d’ajuster la presence 
de la MONUSCO pour qu’elle puisse mieux relever les defis de la situation qui rtgne 
sur le terrain. Je recommande done au Conseil de securite d’envisager de reduire de 
1 650 militaires les effectifs autorises de la Mission, pour mieux tenir compte de 
1’evolution des conditions de securite sur le terrain. Afin de permettre a celle-ci 
d’appuyer efficacement le processus de professionnalisation de la police nationale, je 
propose tgalement d’augmenter temporairement de 360 membres d’unites de police 
constitutes (soit l’equivalent de deux unites de police constitutes) et de 200 policiers 
hors unitts constitutes les effectifs autorists de police de la Mission. Une telle 
prtsence policitre devra servir tgalement a prottger, a titre provisoire, les civils ainsi 
que le personnel et les biens de la Mission dans les zones de retrait de la force de la 
MONUSCO. 

61. Enfin, je tiens a remercier ma Reprtsentante sptciale pour l’esprit d’initiative 
et le dtvouement dont elle fait constamment preuve, ainsi que tout le personnel de la 
MONUSCO, l’tquipe de pays des Nations Unies et les pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police pour leur attachement a la stabilisation de la 
Rtpublique dtmocratique du Congo. Je tiens tgalement a remercier les organisations 
rtgionales, les partenaires bilattraux et multilattraux et les organisations non 
gouvernementales pour l’appui qu’ils continuent d’apporter au pays. 
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